
 

Ensemble pour une mobilisation ambitieuse de l’expertise publique française au 

service de la politique publique d’investissement durable et de solidarité 

internationale 

 

Nous, représentants des établissements publics français partenaires, réaffirmons notre 

engagement collectif à mettre le savoir-faire public français au service d’un monde 

plus juste et plus résilient, pour contribuer à l’atteinte des objectifs de développement 

durable (ODD) de l’Agenda 2030, à la promotion des investissements solidaires et 

durables, de manière partenariale, en co-construction et dans le respect des choix 

souverains des pays partenaires.  

 

Renforcer le rôle de la France auprès des pays et des institutions partenaires   

Dans le cadre de la loi du 4 août 2021 relative au développement solidaire et à la lutte 

contre les inégalités mondiales, nos partenariats, dans le respect de nos mandats 

respectifs, incarnent une politique ambitieuse de coopération et de solidarité 

internationale. Ces collaborations permettent de conjuguer les compétences des 

institutions publiques françaises avec les besoins des pays partenaires et de leurs 

institutions, répondant ainsi aux défis globaux tels que :  

 

- La transition écologique, énergétique et l’atténuation et l’adaptation aux 

effets du changement climatique et l’alignement à l’Accord de Paris et 

l’accord de Kunming-Montréal, 

- L’inclusion numérique et l’innovation technologique, 

- L’inclusion sociale, la réduction des inégalités et la résilience économique, 

- La souveraineté et sécurité alimentaires et le développement rural, 

- L’accès à une éducation de qualité et à une formation professionnelle 

répondant aux besoins d’employabilité,  

- La préservation de la biodiversité et des ressources naturelles,  

- La santé mondiale et la gestion des crises sanitaires, 

- La consolidation de la paix, la préservation des droits humains et la promotion 

de la démocratie.  

 

D’une façon générale, l’objectif est la mise en œuvre de solutions pour l’atteinte des 

Objectifs de Développement Durable et l’engagement dans des trajectoires de 

soutenabilité à l’échelle de territoires, de pays, et de bassins régionaux et au niveau 

mondial, y compris pour faciliter notre propre transformation en France en bénéficiant 

des innovations qui naissent partout dans le monde face aux défis communs.  

 

Exploiter notre valeur ajoutée : un écosystème diversifié  

La pluralité de ces savoir-faire publics français s’incarne par un écosystème unique 

qui conjugue, aux niveaux national et territorial, recherche, expertise, innovation et 

ingénierie technique, administrative et financière. Chaque établissement public 

français entraîne aussi un réseau d’acteurs, rassemblant des organisations de la 

société civile, des collectivités territoriales et des entreprises, à projeter son expertise 

et à contribuer à l’action collective à l’international.  

La mobilisation coordonnée de ces acteurs français impliqués permet, par-delà leur 

statut juridique et leur logique économique, d’accroître les impacts de l’action dans 

les pays partenaires où ils se trouvent engagés ensemble.  



Poursuivre notre engagement collectif porteur d’impacts stratégiques 

- Renforcer l’influence internationale de la France et décliner les ambitions 

françaises en matière de coopération et de solidarité internationale sous la 

forme de propositions d’actions collectives adaptées et de qualité. 

- Diffuser un modèle de coopération et de partenariat réciproque fondé sur 

l’innovation, l’excellence et la durabilité et en adaptant les solutions déjà mises 

en œuvre dans les territoires français ; 

- Partager nos histoires avec les pays où elles se sont déroulées, pour contribuer 

à la compréhension mutuelle et à la mise en exergue du temps long de la 

coopération française ;   

- Soutenir des partenariats équitables et en compréhension des spécificités 

locales, alignés avec nos valeurs sociétales (droits des femmes et des enfants, 

travail décent, rôle et place de la société civile) ; 

- Participer à l’échange réciproque de savoirs et de connaissances scientifiques 

et techniques, de formation et de sensibilisation des citoyens aux enjeux des 

transitions justes et durables, et notamment de lutte contre le changement 

climatique et contre l’érosion de la biodiversité ; 

- S’enrichir des solutions innovantes des pays partenaires pour les déployer sur 

le territoire national. 

- Contribuer à notre diplomatie d’expertise en appuyant le renforcement des 

capacités administratives de nos pays et institutions partenaires et nourrir la 

réflexion sur nos propres réformes par l’amélioration de la connaissance et de 

la compréhension des systèmes d’autres pays ; 

- Contribuer à notre diplomatie scientifique en favorisant des politiques de 

développement basées sur des évidences scientifiques, pour mieux 

appréhender les défis des enjeux globaux ;  

- Contribuer à notre diplomatie culturelle et mémorielle en soutenant le 

développement des industries culturelles et créatives, la coopération muséale 

et la réconciliation des mémoires nationales ;  

- Contribuer à notre diplomatie économique, en amont à travers la diffusion de 

nos normes, méthodologies et savoir-faire, ainsi qu’à l’identification 

d’opportunités d’affaires et consolider les alliances pour garantir la qualité et 

durabilité des projets financés ;  

- Contribuer ensemble à la sensibilisation des Françaises et des Français aux 

grands enjeux des transitions justes et durables et de la solidarité internationale 

en partenariat avec les ministères, la société civile et les personnalités influentes 

auprès des jeunes ; 

- Contribuer à rassembler des données d’impacts homogènes de nos activités 

respectives et poursuivre le partage de nos pratiques en matière de 

Responsabilité Sociale des Organisations. 

 

Pour une mobilisation ambitieuse du savoir-faire public français à l’international 

Nous souhaitons :   

- Renforcer les conditions d’une politique innovante et incitative de mobilisation 

de l’expertise publique française à l’international, notamment via Expertise 

France, avec l’objectif de permettre (i) la révision du cadre de compensation 

des plafonds d’emplois avec généralisation des dérogations au plafond 

d’emplois des établissements publics ; (ii) la mise en place de mécanismes de 

mobilité plus flexibles et attractifs pour les agents, avec des incitations claires 

pour favoriser leur engagement dans des missions internationales 



(reconnaissance professionnelle, évolution de carrière et incitations 

financières) ; (iii) la mise à disposition de formations à l’action internationale à 

destination des agents des établissements publics et (iv) la valorisation du 

parcours d’expertise à l’international des agents ayant contribué à des missions 

internationales. 

- Constituer un vivier d’experts, incluant le mécénat de compétences, qui peut 

être mobilisé pour des opérations au bénéfice de nos pays partenaires ; 

- Faciliter les coopérations Nord-Sud, Sud-Nord et Sud-Sud avec l’appui du 

réseau diplomatique (facilitation des démarches administratives, appui à 

l’obtention des titres de séjour, généralisation de l’octroi de passeports de 

service, etc). 

- Optimiser l’efficience de nos actions par une synergie renforcée et 

rationalisation et cohérence de nos outils communs. 

 

 

Signataires : 

 

Agence de la transition écologique (ADEME) ; 

Agence Française de Développement (AFD) ;  

Agence nationale de la recherche (ANR) ; 

AgroParisTech ; 

BpiFrance ; 

Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) ; 

Business France ;  

Caisse des Dépôts et Consignations ;  

Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et 

l'aménagement (CEREMA) ; 

Centre d'études et de recherches sur les qualifications (Céreq) ; 

Conférence des directeurs généraux de CHU ; 

Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le 

développement (CIRAD) ; 

Expertise France ; 

France Volontaires ; 

Haute Autorité de Santé (HAS) ; 

Institut français ; 

Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer (IFREMER) ;  

Institut National de l'Audiovisuel (INA) ; 

Institut National du Patrimoine (INP) ;  

Institut national de la recherche agronomique (INRAE) ; 

Institut de Recherche pour le Développement (IRD) ;  

Office national des forêts (ONF) ;  

ONF International (ONFI) ;  

Etablissement Public du Palais de la Porte Dorée ;  

Paris Musées ;  

Proparco. 

 


